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Que dit le Ministre ?

•	 Maîtrise des coûts

« Que dans le contexte de hausse des prix de l’énergie (…), il est 
effectivement indispensable que l’organisation du travail permette une 
bonne disponibilité du parc de production impliquant une efficience 
de son exploitation et qu’elle garantisse ainsi la maîtrise des coûts ».

Rien n’est dit sur les raisons réelles qui entraînent cette hausse des prix de 
l’énergie, rien sur les efforts de productivité demandés aux salariés ces dernières 
années et qui continuent aujourd’hui (plan Spark), rien non plus sur le niveau 
de dividendes exigé par l’Etat qui est l’un des plus élevés du CAC 40 ! 

Non, la solution serait dans la maîtrise des coûts et donc sur le personnel. 
Vision caricaturale et qui traduit une vision idéologique de ce dossier. Et 
notre Ministre « cost-killer » de poursuivre en invitant à une négociation au 
sein du groupe EDF « tirant profit des travaux de la Cour » ! Rien que cela !

•	 Des heures supplémentaires moins rémunérées

Enfin, pour faire bonne mesure, le Ministre indique que sur la « question des modalités de décompte des 
heures supplémentaires, le Gouvernement examinerait favorablement les propositions issues du dialogue 
social (…) qui permettraient un rapprochement des pratiques de la branche avec le droit commun en la 
matière ». Au lieu de s’interroger sur le « pourquoi » de ces heures supplémentaires, le Ministre a trouvé la 
même parade que la Cour des Comptes, à savoir en réduire les coûts. Totalement inacceptable pour FO !

De la même façon que la Cour des Comptes vient de sortir un rapport totalement à 
charge contre les agents du groupe EDF sur le temps de travail, sans même avoir 
daigné entendre les représentants du personnel  ; le Gouvernement vient à son 
tour par la voix du Ministre de l’Énergie de répondre sans avoir eu de contacts 
avec les syndicats. Vive le dialogue social !
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	L e Gouvernement s’aligne sur la Cour des comptes !

« Que ce soit avec les 
retraites, la camieg ou 
pour les garanties en 
droit du travail, c’est 

bien l’alignement de plus 
en plus grand vers le 

droit commun qui est en 
cause ignorant à dessein 
les spécificités de nos 

missions de service public 
et l’équilibre social ». 
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Ainsi, le Gouvernement socialiste est prêt à remettre en cause les principes de l’accord de 1999 
signé sous le Gouvernement Jospin ainsi que les modalités statutaires de décompte des heures 
supplémentaires !

Que ce soit avec les retraites, que ce soit avec la camieg (prélèvement de 170 millions pour le régime 
de droit commun) ou que ce soit pour les garanties en droit du travail, c’est bien l’alignement de plus 
en plus grand vers ce droit commun qui est en cause ignorant à dessein les spécificités de nos missions 
de service public et l’équilibre social sur lequel tout cela est bâti. 

FO Énergie et Mines continuera pour sa part à œuvrer aux côtés des agents pour la 
défense de leur contrat social, comme nous l’avons fait récemment et victorieusement 
contre l’introduction des licenciements économiques dans les IEG ou encore en menant 
bataille contre l’accord pénibilité qui remet en cause les services actifs. 

Dans ce dernier cas, Notre objection n’a pas été retenue du fait du refus de la CFDT et de 
la CFE-CGC de faire opposition avec nous face à cet accord signé par la seule CGT. 

Mais que l’on ne compte pas sur nous pour modifier à leur détriment le contrat social 
des agents que représente notre statut !


